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Ministère de l'Environnement, du Climat  
et de la Biodiversité 
Monsieur Serge Wilmes  
Ministre 

 

                   Administration de la gestion de l’eau  
Madame la Directrice adjointe  
Monsieur le Directeur adjoint 

 

Luxembourg, le 9 décembre 2024 

 

Objet : Déficits dans la mise en œuvre de mesures pertinentes de protection de la biodiversité / 
application de la loi sur la protection de l'eau 

 

Monsieur le Ministre, 
Madame la Directrice adjointe,   
Monsieur le Directeur adjoint, 
 

Nous nous permettons de vous écrire au sujet de la mise en œuvre d'une série de dispositions 
importantes du plan national de protection de la nature (PNPN3). 

Celui-ci constitue le cadre contraignant pour tous les acteurs afin de garantir la mise en œuvre 
de la directive-cadre sur l'eau, de la directive Flore-Faune-Habitats et de la directive Oiseaux, avec un 
contenu et un calendrier précis. Il s'agit d'instruments essentiels pour faire face avec succès à la crise de 
la biodiversité.  

Le Mouvement Ecologique constate cependant que la mise en œuvre des mesures concrètes est 
très lente, à tel point que les objectifs temporels (2027 selon la DCE) ne pourront pas être atteints au 
rythme actuel de mise en œuvre. La raison en est certainement la difficulté d'obtenir les terrains 
nécessaires, mais aussi des procédures trop lentes et des intérêts apparemment contradictoires entre la 
gestion de l'eau et les aspects de la protection de la nature au Luxembourg . Dans la pratique, les 
objectifs de renaturation inscrits dans le plan national de protection de la nature sont refusés en raison 
de la législation en matière d'eau et ne peuvent donc pas être mis en œuvre. 

 Les deux devraient aller de pair. Enfin, la directive-cadre sur l'eau mentionne explicitement les 
aspects liés à la protection de la nature dans la gestion des cours d'eau : "protéger et améliorer les 
écosystèmes aquatiques, ainsi que les écosystèmes terrestres et les zones humides dépendant 
directement des écosystèmes aquatiques". En conséquence, les deux lois devraient même se renforcer 
mutuellement lorsqu'il s'agit de la renaturation des biotopes adjacents aux cours d'eau. Mais dans la 
pratique, il en va malheureusement autrement  . 
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Du point de vue de la protection de la nature, le Mouvement Ecologique voit actuellement les déficits 
suivants dans la gestion mais aussi dans le cadre légal : 

Distinction entre les cours d'eau temporaires et permanents  

Ces dernières années, l'AGE a cartographié de nombreux petits cours d'eau supplémentaires, parfois 
temporaires, et les a publiés dans le Géoportail. Dans la cartographie, il est impossible de les distinguer 
des cours d'eau permanents et la loi sur l'eau s'applique de la même manière aux deux.  
 
Du point de vue du Mouvement Ecologique, il s'agit d'une part d'une étape positive, car la fertilisation 
est ainsi interdite dans la zone riveraine et des bandes enherbées permanentes doivent être aménagées 
le long des champs menacés par l'érosion. D'autre part, cette classification a pour conséquence pratique 
que les mesures de protection de la nature, même si elles ne concernent que des cours d'eau 
temporaires, sont rendues plus difficiles ou ne sont pas autorisées, car de tels travaux sont 
généralement interdits en raison de la loi sur la protection des eaux. 

 Le Mouvement Ecologique s'engage donc pour que la loi sur l'eau (ou, si une réforme de la loi 
ne serait pas absolument nécessaire, son application) fasse la distinction entre les cours d'eau 
temporaires et les cours d'eau permanents, de sorte qu'il soit à nouveau possible de restaurer 
des marécages surfaciques ou des eaux calmes proches de l'état naturel sur les cours d'eau 
temporaires, par exemple. En effet, la restauration de ces biotopes ouverts protégés, qui 
représentent souvent un état plus originel des temps passés, n'a pas d'impact négatif sur les 
cours d'eau temporaires, car les espèces typiques des cours d'eau y font de toute façon défaut.   

Assurer l'optimisation des mégaphorbiaies protégées au niveau européen 

Les Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires (FFH 6430) sont particulièrement protégées par la 
directive Habitats. Comme elles se trouvent presque exclusivement sur les rives des petits ruisseaux et 
des ruisseaux temporaires, elles sont particulièrement menacées par l'embroussaillement croissant des 
rives.  

En conséquence, des espèces animales typiques de cette association végétale disparaissent également : 
le bruant des marais est passé en 25 ans de 18 à 5 couples et le bruant des roseaux de 4-6 à 1 couple 
(Glesener, L. et al., 2022. Avifauna der Feuchtwiesenenkomplexen um die Bartringer "Houbaach" - 
Entwicklung innerhalb 25 Jahren, Bull. Soc. Nat. luxemb. 124.).  

Cette évolution actuelle est à mettre en parallèle avec l'objectif du plan national de protection de la 
nature selon lequel, d'ici 2030, 59,9 ha de nouvelles mégaphorbiaies doivent être créés et 12,3 ha 
optimisés.  

 Le Mouvement Ecologique vous demande donc de modifier dans la loi sur l'eau la protection 
absolue des bosquets le long des ruisseaux de manière à ce qu'un certain entretien soit possible 
sans autorisation, de sorte qu'une mosaïque de végétation herbacée (entre autres des hautes 
plantes herbacées vivaces) et de bosquets puisse se développer. Au moins pour les plans d'eau 
temporaires, un pâturage extensif doit également être possible, car c'est la seule façon de 
garantir la conservation des mégaphorbiaies protégées au niveau européen. Cela est d'autant 
plus vrai pour les cours d'eau temporaires, où l'ombrage en été n'a pas lieu d'être puisqu'il n'y a 
de toute façon pas d'eau dans le ruisseau.  

Faciliter la mise en œuvre des plans d'action pour les sites Natura 2000 

Un certain nombre d'espèces d'oiseaux menacées des zones humides et des plaines alluviales ont 
besoin d'une vue dégagée, car en tant que nicheurs au sol, ils sont tributaires de la détection précoce 
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des prédateurs qui s'approchent (renard, épervier). C'est pourquoi ces espèces n'étaient présentes que 
dans des plaines alluviales relativement larges et peu profondes.  

Étant donné qu'elles sont fortement menacées ou en voie d'extinction chez nous, un certain nombre de 
plans d'action de sites Natura 2000 prévoient que des mesures doivent être prises pour ces espèces. 
Cela implique généralement la remise en eau de grandes surfaces, mais aussi, dans certains cas, 
l'élimination de bosquets qui gênent la visibilité. Selon les recommandations scientifiques, il faudrait par 
exemple laisser 200 m sans bois autour des sites de nidification du vanneau huppé, même si quelques 
arbres ou petits buissons sont tolérés. Dans un passé récent, des autorisations ont toutefois été 
refusées en vertu de la loi sur l'eau, car cela exposerait le plan d'eau à un rayonnement solaire trop 
important.  

 Le Mouvement Ecologique est d'avis que dans ces cas, la protection des espèces et la mise en 
œuvre du plan national de protection de la nature, respectivement des plans d'action pour les 
sites Natura 2000, devraient primer, d'autant plus qu'il ne s'agit d'une part que de cours d'eau 
temporaires et d'autre part de tronçons de quelques centaines de mètres seulement. Nous 
suggérons donc une autre interprétation de la loi - si cela n'était pas possible, la loi devrait être 
modifiée en conséquence. 

Réduire les délais de traitement des autorisations d'eau 

Indépendamment du contenu des autorisations d'eau pour les mesures de protection de la nature dans 
les zones alluviales et les petites renaturations de ruisseaux, le Mouvement Ecologique s'alarme des 
délais de traitement trop longs, souvent de l'ordre d'un an. Comment le Luxembourg peut-il respecter 
les délais de la DCE mais aussi du plan national de protection de la nature si les procédures pour les 
petites mesures nécessitent un an et plus ? 

 Le Mouvement Ecologique s'attend donc à ce que, comme il est actuellement prévu dans le 
cadre de la réforme de la loi sur la protection de la nature, toute une série d'autorisations 
relatives à l'eau soient remplacées par une simple obligation de déclaration de travaux. Un 
amendement correspondant à la loi sur la gestion de l'eau serait nécessaire à cet effet. 

 

Nous nous ferons également un plaisir de participer à un échange sur les points cités. 

 

Dans l'espoir de susciter votre intérêt, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Ministre, Madame, 
Monsieur, nos salutations distinguées.  

 

 

Blanche Weber       Claire Wolff 

Présidente       Responsable biodiversité  

 

 

Fernand Schoos 

Responsable du dossier  


